
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la mise en œuvre de la directive 2001/29/CE du Parlement européen et du Conseil du 22 mai 2001 sur l'harmonisation de certains aspects du droit d'auteur et des droits voisins dans la société de l'information, adoptée par la Commission le 21 octobre 2015
1.
Rapporteur: Julia REDA (Verts/ALE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0209/2015 / P8_TA-PROV(2015)0273
3.
Date d'adoption de la résolution: le 9 juillet 2015
4.
Objet: Harmonisation de certains aspects du droit d'auteur et des droits voisins
5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution se félicite des travaux menés par la Commission dans le cadre de la stratégie relative au marché unique numérique, sur une proposition législative visant à moderniser les règles sur le droit d'auteur en vue de les adapter à l'ère numérique. À de nombreuses reprises, la résolution met en évidence les multiples facettes du droit d'auteur, qui constitue par exemple: un moyen concret permettant d'assurer la rémunération des créateurs et le financement de la création (paragraphe 1); un élément de la poursuite du développement de l'offre légale de multiples contenus culturels et créatifs en ligne (paragraphe 8); un cadre juridique pour diverses activités économiques et culturelles, notamment celles des secteurs de l'éducation et de la recherche (paragraphe 34). Dans l’ensemble, la résolution se fait l'écho de la complexité et de la multiplicité des points de vue du débat en cours sur le droit d’auteur.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
a) Un certain nombre de ces demandes sont en rapport avec la nature d'une éventuelle intervention, s'agissant notamment: de fonder toute réforme du cadre régissant le droit d'auteur sur un niveau de protection élevé (paragraphe 19); de cibler convenablement toute révision de la législation (paragraphe 22); de réfléchir à des mesures ciblées et appropriées visant à renforcer la sécurité juridique (paragraphe 28); d'examiner la possibilité de revoir un certain nombre d'exceptions et de limitations en vigueur afin de mieux les adapter à l'environnement numérique (paragraphe 35); de garantir la neutralité technologique du cadre légal (paragraphe 44).
La Commission travaille, conformément à sa stratégie pour le marché unique numérique de mai 2015, sur une initiative certes pragmatique et ciblée, mais aussi ambitieuse, afin de moderniser le droit d’auteur, qui recouvre également la révision d'un certain nombre d'exceptions et de limitations en vigueur. Une telle approche prend en compte les demandes visées ci-dessus.
b) Un certain nombre de ces demandes sont en rapport avec le contenu d’une éventuelle intervention. La plupart d’entre elles portent sur des questions qui sont actuellement examinées par la Commission dans le cadre de la révision en cours du droit d’auteur, conformément à la stratégie pour le marché unique numérique:
La portabilité et l'accès transfrontalier aux contenus et services protégés par le droit d'auteur: tout en mettant l'accent sur le principe de territorialité et l'importance de licences territoriales exclusives, la résolution soutient les initiatives visant à améliorer la portabilité (paragraphe 15) et demande des solutions adéquates pour assurer une meilleure accessibilité transfrontalière des services et des contenus protégés par le droit d'auteur pour les consommateurs (paragraphe 9) au moyen d'améliorations fondées sur des données factuelles, et aussi bien réglementaires qu'axées sur le marché (paragraphes 8 et 10) et en tenant compte des structures de marché en matière de financement, de production et de coproduction de films et contenus télévisuels, ainsi que de la promotion de la diversité culturelle (paragraphes 12 et 13). La résolution cite également la directive sur la gestion collective du droit d'auteur comme un modèle pour faciliter l'utilisation de licences multiterritoriales (paragraphes 10 et 12).
La Commission travaille sur les questions de portabilité et d’accès transfrontalier. Elle en examine tous les aspects et évalue les incidences de ses différentes possibilités d’intervention. Elle y procède sur la base des études juridiques et économiques déjà terminées et de la consultation publique menée en 2013 et 2014. La consultation récemment lancée et l'étude sur la directive «satellite et câble» alimenteront également les travaux de la Commission en matière d’accès transfrontalier.
La mise à jour et le traitement des effets transfrontaliers des exceptions et limitations: il s'agit notamment des demandes à la Commission: d'examiner la possibilité de revoir un certain nombre d'exceptions en vigueur afin de mieux les adapter à l'environnement numérique (paragraphe 35); d'étudier l'application de normes minimales aux exceptions et limitations (paragraphe 38); d'évaluer la nécessité de mettre à jour les exceptions dont bénéficient les institutions d'intérêt public, comme les bibliothèques, les musées ou les centres d'archives (paragraphes 39, 53 et 54) et l’exception à des fins de recherche et d'éducation (paragraphes 50 et 51), y compris la «fouille de textes et de données» (paragraphe 48), en vue de garantir aux personnes handicapées l'accès aux œuvres et services protégés par le droit d'auteur et les droits connexes (paragraphe 33) et de procéder rapidement à la ratification du traité de Marrakech, sans que cette dernière ne soit conditionnée à la révision du cadre juridique de l'Union (paragraphe 36).
Dans ces domaines, la Commission est en train d’évaluer les incidences de ses différentes possibilités d’intervention, et vise à accroître le degré d’harmonisation et à assurer le fonctionnement transfrontalier des exceptions au sein du marché intérieur. Pour ce faire, la Commission prend en compte à la fois les besoins des titulaires de droits et ceux des bénéficiaires de l’exception. Elle y procède sur la base des études juridiques et économiques déjà terminées et de la consultation publique menée en 2013 et 2014. La Commission s’emploie également à assurer une ratification rapide par l’UE du traité de Marrakech et étudie les modifications nécessaires de la législation de l'UE afin d'en garantir l'application.
En ce qui concerne l’exception pour copie privée, la résolution invite à analyser la viabilité des mesures en vigueur relatives à l'indemnisation équitable des titulaires de droits sur les reproductions effectuées par des personnes physiques aux fins d'un usage privé (paragraphe 57) et à accroître la transparence des redevances (paragraphes 59 et 60).
La situation en matière de redevances pour copie privée évolue constamment, du fait du développement de nouvelles technologies, de réformes à l'échelon national et d'un certain nombre de clarifications apportées par la jurisprudence de la CJUE au cours de ces dernières années (sachant que l'on attend encore certains jugements importants). La Commission suit de près l’évolution de la situation et en tient compte afin d’évaluer la nécessité d’intervenir.
En ce qui concerne les nouveaux usages dérivés, la résolution invite à garantir une protection efficace assurant une rémunération appropriée et une indemnisation équitable des créateurs, ainsi que l'accès aux biens culturels et à la connaissance (paragraphe 42) et à rendre le régime du droit d'auteur plus clair et plus transparent pour les utilisateurs de droits d'auteur, notamment en ce qui concerne les contenus générés par les utilisateurs (paragraphe 60).
La Commission suit l’évolution de pratiques telles que les contenus générés par les utilisateurs, des pratiques et de la transparence des plateformes qui encouragent ces derniers, ainsi que de la disponibilité de solutions, telles que celles en cours d’élaboration par le «UK Copyright Hub» ou «One Click Licences».
En ce qui concerne les «écarts de valeur», notamment les demandes de procéder à une révision de la responsabilité des prestataires de services et des intermédiaires en vue de préciser leur statut et responsabilité juridiques s'agissant des droits d'auteur(paragraphe 45) et de réfléchir à des solutions au déplacement de la valeur, des contenus vers les services (paragraphe 66).
Comme annoncé dans sa stratégie pour le marché unique numérique, la Commission s’efforcera de clarifier les règles régissant les activités des intermédiaires en matière de contenu protégé par le droit d’auteur. La consultation publique sur les plateformes qui se tiendra prochainement, portera également sur cette question.
La résolution estime également qu'il importe d'améliorer la rémunération des auteurs et des artistes interprètes ou exécutants (paragraphe 24) et demande de renforcer la position contractuelle des auteurs et artistes interprètes ou exécutants par rapport aux autres titulaires de droits et aux intermédiaires (paragraphe 25).
La Commission a lancé deux études visant à examiner la situation dans les secteurs de l'audiovisuel, de la musique et de l'écrit, afin d’évaluer la pertinence des problèmes qui pourraient affecter le bon fonctionnement du marché intérieur et d’élaborer de possibles choix de politiques pour l’avenir. Les résultats de l’étude concernant les secteurs de l’audiovisuel et de la musique sont déjà disponibles. La Commission tiendra compte des constatations de ces études lors de l'examen de l’opportunité de possibles initiatives futures dans ce domaine.
Durée de protection: la résolution demande d'harmoniser davantage la durée de protection du droit d'auteur (paragraphe 32).
La durée de protection a fait récemment l’objet d’une intervention législative - au moyen de la directive 2011/77/UE relative à la durée de protection - qui encore accru le degré d’harmonisation à l'échelon de l’Union. Pour l’instant, la Commission n'envisage pas de proposer de nouveau texte législatif dans ce domaine, mais continuera à suivre l’évolution de la situation et du degré d'opportunité d'une intervention supplémentaire.
Informations du secteur public, s'agissant notamment de la demande de poursuivre la suppression des obstacles à la réutilisation des informations du secteur public (paragraphe 30):
La Commission n'envisage pas de proposer de modifier la directive 2013/37/UE concernant la réutilisation des informations du secteur public (ISP), puisque celle-ci a déjà fait récemment l'objet d'une révision (le délai de transposition expirait le 18 juillet 2015). Les «Orientations sur les licences types recommandées, les ensembles de données et la tarification de la réutilisation des documents» de la Commission (JO C 240 du 24 juillet 2014, p. 1) comportent des recommandations relatives à l’utilisation des licences types ouvertes, telles que les licences «Creative Commons 0», soit pour renoncer au droit d’auteur et au droit de base de données sur les ISP ou pour rendre réutilisables ouvertement des ISP dès lors que l'auteur et la source d’origine sont correctement cités. La Commission travaille également à l’élaboration d’un portail paneuropéen de données publiques afin d’accroître la disponibilité des données administratives en vue de leur réutilisation, à titre gratuit ou à un coût minime.
La résolution formule d’autres demandes, telles que, par exemple, celle de protéger les œuvres du domaine public (paragraphe 31), celle d'aborder avec soin la protection des droits fondamentaux, notamment la lutte contre les discriminations ou la protection de la liberté de la presse (paragraphe 40) et celle d'évaluer l'efficacité de la législation en vigueur sur le droit d'auteur du point de vue des consommateurs et d'élaborer un ensemble de droits des consommateurs clair et complet (paragraphe 67).
La Commission examinera soigneusement la manière de traiter de ces questions.
c) Certaines demandes touchent à l'application et au respect de la règlementation en vigueur en matière de droit d’auteur, notamment l’appel à une application stricte du droit d’auteur (paragraphe 5), puisque la piraterie constitue une grave menace pour les économies des États membres et la création dans l'UE (paragraphes 18 et 23), et la demande de prendre des mesures pour garantir le maintien du bon fonctionnement du marché intérieur analogique (paragraphe 20) et celle d'assurer la bonne mise en œuvre des exceptions et limitations visées dans la directive 2001/29/CE (paragraphe 38).
La Commission continuera d'assurer un suivi de la mise en œuvre par les États membres du cadre de l'UE en matière de droit d'auteur et de la manière dont il fonctionne dans les faits. Comme annoncé dans sa stratégie pour le marché unique numérique, la Commission proposera de moderniser l’application des droits de propriété intellectuelle, en mettant l’accent sur les infractions commises à une échelle commerciale (selon l'approche «suivez l’argent»), ainsi que sur son application transfrontalière.
d) En dernier lieu, un certain nombre de demandes réclament une approche fondée sur des données factuelles, s'agissant notamment d'évaluer les incidences de toute initiative visant à moderniser le droit d'auteur sur la production, le financement et la distribution de films et de contenus télévisuels, et sur la diversité culturelle (paragraphe 13), sur la croissance et l'emploi, ainsi que sur les coûts et les avantages potentiellement générés par une telle initiative (paragraphe 21) et de justifier toute nouvelle exception ou limitation par une analyse économique et juridique solide et objective (paragraphe 52).
La Commission n'entend en effet proposer une initiative visant à moderniser le droit d’auteur qu’après avoir mené à bien une analyse d’impact approfondie.
La résolution invite également la Commission à analyser l'incidence d'un titre européen unique du droit d'auteur (paragraphe 28).
En matière de droit d'auteur, la Commission adopte l'approche d'une harmonisation pragmatique et progressive. Le titre européen unique pourrait relever d'une vision à long terme, mais il ne constitue pas un objectif proportionné à atteindre à court ou moyen terme. Cette démarche est cohérente avec la priorité qu'accorde la Commission à sa stratégie pour le marché unique numérique.
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